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NOTES POUR UNE ALLOCUTION

DE LA MINISTRE DE LA CULTURE

 ET DES COMMUNICATIONS

ET MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE MONTRÉAL
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À L’OCCASION de la 2e séance - plénière

de la troisième réunion interaméricaine

 des Ministres et hauts fonctionnaires 

chargés de la culture 

Montréal, le 14 novembre 2006

Le texte lu fait foi

Madame la Présidente,

Mesdames, Messieurs les ministres,

Distingués invités,

Le thème de cette plénière nous invite à voir la culture comme une voie de valorisation de la dignité et de l’identité de nos peuples.

Les artistes eux-mêmes affirment que l’enracinement des concepts de dignité et d’identité passe par la sensibilisation des enfants, dès leur plus jeune âge, et que l’école est un lieu privilégié de leur initiation à l’importance de la culture dans leur vie.

Il est important de mentionner, d’emblée, que l’éducation est une compétence exclusive des provinces du Canada. 

L’approche québécoise repose d’abord sur une volonté de créer des ponts entre les mondes de l’éducation et de la culture. 
La Politique culturelle adoptée en 1992 par le gouvernement du Québec insiste sur le renforcement de l’éducation et de la sensibilisation aux arts et à la culture. L’école y est définie comme le lieu privilégié pour déployer ou affermir les efforts de sensibilisation.
La Politique confirme aussi la responsabilité du ministère de la Culture de soutenir des écoles professionnelles complémentaires à celles du système d’enseignement.  Le réseau d’écoles de musique et de danse s’étend dans toutes les régions du Québec et donne accès à une formation artistique de base et spécialisée.  

Par ailleurs, dans la foulée de la Politique culturelle, le Québec s’est aussi doté d’institutions dispensant une formation supérieure dans plusieurs domaines tels la danse, le théâtre, la musique, l’humour, le cirque, le multimédia et les métiers d’art. Au sein de ces organismes s’épanouit et se développe la relève artistique, les créateurs de demain.  

La Politique culturelle a une portée gouvernementale. Elle lie l’ensemble des acteurs gouvernementaux dans la poursuite d’objectifs communs. D’emblée elle sous-entend un effort concerté. Il allait donc de soi que les ministères de l’Éducation et de la Culture s’engagent pleinement dans la réflexion sur la place de la culture à l’école. Cela les a menés à signer un protocole d’entente culture-éducation en 1997 et une déclaration conjointe en 2000, Pour les jeunes, l’école et la culture.

Cette déclaration, tout en réaffirmant la volonté gouvernementale, met de l’avant l’idée que l’école est un lieu de culture et que, réciproquement, la culture est une source de savoirs et d’apprentissages.

Cette collaboration s’illustre dans le programme La culture à l’école qui vise à former des citoyens actifs sur le plan culturel. 

L’équation est simple : il s’agit de multiplier les expériences culturelles vécues par les élèves. Et c’est grâce à la collaboration entre le personnel enseignant, les artistes, les écrivaines et écrivains et les organismes culturels professionnels que ces rencontres peuvent se répéter tout au long de la vie scolaire.

Plus concrètement, le programme La culture à l’école permet au professeur, à l’école, à l’artiste ou à l’organisme culturel d’organiser une activité culturelle qui sera par la suite intégrée dans les activités d’apprentissage des élèves en classe. Pensons à une sortie au musée, au théâtre, ou à la visite d’un écrivain en classe, par exemple.

Dans le cadre de ce programme, plus de 1500 projets sont réalisés annuellement. Environ 400 000 enfants des classes préscolaires, primaires et secondaires ont ainsi accès à des activités culturelles, et ce, sur l’ensemble du territoire québécois. 

Les enfants ont un contact privilégié avec des artistes professionnels, et ce, dans toutes les régions du Québec. C’est là que réside le succès de ce partenariat entre la culture et l’éducation. 

Le choix des projets se fait conjointement par les deux ministères -Éducation et Culture et Communications – ainsi que par des représentants des commissions scolaires. Les activités sont réalisées et sont présentées par des artistes professionnels. Ceux-ci sont inscrits dans un répertoire disponible sur Internet. Ce répertoire comprend plus de 1 500 noms d’artistes, d’écrivains et d’organismes.

Parallèlement à ce programme, une vaste réforme pédagogique est en cours. Au cœur de notre régime pédagogique, parmi les cinq grands domaines d’apprentissage retenus, figurent les arts – soit la musique, la danse, l’art dramatique et les arts plastiques.

Au primaire, de ces quatre disciplines artistiques, deux sont obligatoires (le choix des disciplines étant laissé aux écoles) et l’une d’elles doit être offerte en continuité à l’élève tout au long de ses études primaires.

Par exemple, un enfant de première année pourrait poursuivre sa formation artistique obligatoire en musique de la première à la sixième année.

Chaque discipline artistique devrait être enseignée à raison de 60 minutes par semaine.

Avant le renouveau pédagogique, les cours d’art étaient obligatoires jusqu’en 3e secondaire (je précise que les jeunes de 3e secondaire ont en moyenne 14 ans) pour un total de 250 heures.

À partir de l’année scolaire 2008-2009, les cours d’art seront obligatoires jusqu’en 5e secondaire. Le temps réservé à l’enseignement des disciplines artistiques devra dorénavant atteindre 350 heures et la réussite du cours d’art en 4e secondaire sera obligatoire, tout comme celle des cours de sciences, pour l’obtention du diplôme d’études secondaires.

À ces gains en faveur de l’intégration de la dimension culturelle aux apprentissages s’ajoute l’inclusion des sorties culturelles dans la tâche des enseignants. 

Il s’agit d’une avancée déterminante pour les arts, la culture et les jeunes du Québec. Auparavant, les enseignants préparaient les sorties culturelles en surplus de leur tâche régulière. 
Maintenant, cette tâche est reconnue et créditée. C’est ce qu’on appelle un incitatif de poids. Tout le monde y gagne: les enseignants, les enfants et le milieu culturel.
Au Québec, nous croyons à la complémentarité entre les missions de l’État en culture et en éducation. La collaboration est la clé de toutes les actions qui visent à donner corps à cette complémentarité.

Parmi ces exemples de collaboration, citons la Semaine québécoise des arts et de la culture à l’école, qui présente chaque année diverses activités stimulantes à réaliser durant la deuxième semaine de février. 

Qu’on pense aussi à la revue Art et culture à l’école qui, par ses articles, se veut le reflet du dynamisme artistique et culturel de l’école, et au concours des prix Essor qui encouragent et reconnaissent chaque année la qualité et l'excellence de projets pédagogiques, artistiques et culturels réalisés en milieu scolaire.
En résumé, il est d’abord nécessaire de parvenir à des engagements communs au plus haut niveau du gouvernement. En ce sens, notre politique culturelle a été un outil de cohésion déterminant.

Former et sensibiliser les jeunes à leur propre culture et à la diversité des expressions culturelles à travers le monde demeure un élément majeur dans la formation de nos jeunes citoyens responsables, fiers et dignes.

Merci.
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